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Néamnoins,  citoyens  , dans  le  moment  ©ù  nous  sommes,  la 
cause  de  Louis  C:;pet  mérite  de  votre  part , sinon  une  plus  forte , 
du  moins  une  plus  longue  attention  , et  une  manière  de  la  traiter 
plus  solemnelie  que  celle  d’un  homme  qui  n’eût  pas  été  loi. 

Tous  les  peuples  de  l’Europe,  et  de  proche  en  proche  ies 
nations  de  l’univers.,  à la  voix  de  la  révolution  française  , qui  a 
proclamé  les  droits  de  l’homma  ; les  nations,  dis  ie,  de  1 uni- 
vers, soulèvent  leurs  têt.  s asservies  , dressent  les  oreilles,  et 
vous  écoutent  dans  l’immobilité  du  silence  le  plus  attentif. 

Parmi  les  membres  de  la  familic  humaine  , un  très-grand 
nombre  vivent  encore  sous  la  superstition  , sous  le  fanatisme  ou 
sous  la  corrupt'On  de  la  tyrannie  -,  ^fomme  sous  un  joug  que  les 
siècles  accumules  «voient  rivé  sur  la^  etc  et  sur  le  cœur  du  genre- 
humain. 

Ce  sont  CCS  considérations  qui  donnent  à la  discussion  qui 
vous  occupe  la  plus  grande  importance. 

Il  faut  que  la  philosophie  produire  ici  toute  sa  lumière;  il 
faut  que  l’eloquence  déploie  ici  toute  la  force  de  sa  magic  , 
toute  sa  puissance.  L’éloquence  ne  doit  cesser  d’agir  que  lorsque 
îous  les  honames  auront  reconnu  et  adopte  les  droits  de  l’homme  : 
l’éloquence  alors  devient  inutile  aux  hommes , puisque  l’clo- 
quence,  la  seule  du  moins  qui  soit  utile,  n'est  en  effet  que  l’art 
de  giaver  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  de  l’homme  la  vérité  et 
les  sôntimens  vertueux. 

Citoyens  , cette  pensée  éternelle  qui  retentît  dans  toute  la 
Prance  : itTous  Icj  hommes,  sont  égaux  ?»  , prouve,  jusqu’à 
l’évidence  , qu’aucun  homme  ne  peut  être  le  souverain  d’ihi 
autre  ; elle  prouve  que  la  souveraineté  ne  peut  appartenir  qu’à 
l’association  connue  sous  le  nom  de  peuple  ou  de  nation  ; elle 
prouve  que  cette  souveraineté  ne  peut  être  exprime e qae  par  la 
manifestation  de  la  volonté  générale,  c’est-à-diie  , du  plus  grand 
nombre  ; elle  prouve,  cette  pensée  éternelle,  que  dans  l’ordre  po- 
litique le  titre  !e  plus  beau,  le  plus  noble  ^ le  plus, élevé  dont  un 
homme  puisse  être  orné,  décoié,  revêtu,  est  celui  que,  dans 
notre  langue,  désigne  le  mot  Cilojen. 

Le  citoyen  est  un  homme  libre  c’est  tan  membre  du  souve- 
rain; c’e.st.un  homme  inviolable.  . . . ..que  la  loi  seule  peut 
frapper  quand  ila  lésé  les  droits  qu’elle  garantit. 

Elle  proûye  encore  cette  grande  pensée  de  l’égalité  frater- 
nelle , humaine  , que  les  rois  sont  aussi  deî  hommes  , ou  qu’ils 
ne  sont  que  des  monstres  sous  forme  humaine  ; elle  prouve  qu’un 
roi  légitime  , s’il  en  existe  , est  un.  citoyen,  un  oaembre  de  la 
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avez  adressée  à tous  les  peuples  , à tous  les  hommes  vos  frères, 
pour  cju’ils  eonnoissenf  une  cause  qui  nous  est  commune  à tous 
cr  pour  qu’il^  s initient  aux  grands  principes  des  droits  de  Thomme 
Cl  V-  la  ju>tice  universelle. 

î . !•  peut-ii  être  jugé  ? Il  n’entroit  pas  dans  mon  premier 
I in  t d.nis  mon  opinion  , que  cette  question  dût  être  traitée 
îu/n  le  pensois  que  le  moment  de  la  discuter  étoircelui 

f , . ' .tprès  le  résultat  de  l’instruction  de  la  cause.  Ton  serol^ 
d 1“  !e  ca^  de  reconnoître  si  Louis  avoit  encouru  une  peine. 
T'/r  i!  Tl  èioit  pas  entré  dans  ma  pensée  que  l’on  pût  mettre  en 
d ‘ si  l ouis  XVI  pouvoit  être  mis  en  cause  , si  eet  homme 

la.  '<  ..évenu  d'un  grand  crime,  on  pouvoit  ne  pas  examiner  si, 
en  i ' 't  il  éu^it  coupa*blc. 

Mais  puisque  cette  question  est  devenue  lapins  importante, 
et  presque  la  seule  importante  , il  faut  bien  suivre  la  direc- 
tion , le  mouvement  qui  a été  imprimé  à cette  affaire. 

■ J’ahorcle  donc  cette  question  : Louis  peut-il  être  jugé  ? 

P®ur  la  traiter  avec  méthode  et  clarté  , pour  éviter  la  con- 
fvtsion  et  le  croisement  des  idées  , je  l’examinerai  sous 
les  deux  points-de-vue  dont  elle  est  susceptible,  ainsi  je  ré- 
pondrai à ces  deux  questions  : Louis  Capet  peut-il  être  mis 
en  cause  ? Louis  Capet  peut-il  être  condamné  à une  peine  ? 

Demander  si  Louis  peut  être  rais  en  cauye  , n’est-ce  pas  de- 
-înander  si  l’on  peut  parler  dc^s  crimes  des  rois  ? ou  plutôt 
si  un  homme  contentieux  et  juste  peut  proférer  des  paroles 
sur ‘les  rois  ? 

Il  n’y  auroit  donc  que  les  courtisans  et  les  flatteurs,  quç 
les  hommes  corrompus  , que  _les  esclaves  abrutis  qui  pussent 
CW  parler  *,  il  n’y  auroit  done  que  le  raensonge  qui  pût 
obtenir  la  parole  sur  les  rois. 

Le's  Chinois  , il  est  vrsi  , ce  peuple  esclave  et  naïf  , qui 
aria  conscience  de  la  vérité  sans  en  avoir  le  courage  ; les 
Chinois  , dis-je  , ne  jugent  pas  les  rois  yivans  et  pendant 
que  leur  dynastie  est  sur  le  trônç. 

Eh  bien  ! en  France  les  timides  Chinois  pcnscroicnt  donc 
que  l’on  peut  juger  les  roîs^,  pulsqu’en  France  il  n’y  a plus 
ni  roi  ni  dynastie  , ni  trône.  Nous  sommes  donc  dans  1rs 
circonstances  où  , à la  Chine  même  , on  cesse  de  tenir  la 
vérité  captive,  et  où  l’on  ouvre  les 'cachots  dans  lesquels 
ses  témoignages  ont  resté  renfermés. 

D’ailleurs  Louis  Capet  est  prévenu  du  plus  grand  des  crimes 


dont  un  homme  puisse  se  rendre  coupable  dans  la  société 
civile  et  politique  , de  celui  de  haute-trahison  nationale. 

Or  , dans  tous  les  cas,  ne  faut-il  pas  que  sa  cause  soit  ius' 
truite  et  examinée  , pour  recoiiuoîire  qu’il  n’est  pas  cou- 
pable ou  qu’il  est  coupable  ? 

S’il  n’est  pas  coupable  , ne  faut-il  pas  le  rendre  à l’inno- 
cence ; et  s’il  CSX  coupable  ne  faut-il  pas  le  prouver  à tous 
les  hommes  ? 

Oui  , citoyens  , Louis  doit  cire  mis  en  cause  , et  vous 
devez  l’entendre  sur  les  titres  et  devant  les  témoins  qui.l’ac- 
ciisent,  et  cela  quand  vous  n’auriez  pus  d’auires  ’inoiifs  que 
de  savoir  ce  qu’il  peut  dire  pour  sa  justification  partielle  ©u 
absolue. 

Vous  devez  entendre  les  témoins  en  sa  présence  , vous  de- 
vez l’entendre  en  présence  des  témoins  , et  vous  devez  tout 
vérifier  et  tout  entendre  en  présence  du  public. 

L’on  psoclame  que  Louis  Capet  est  un  traître  , un  parjure  , 
un  tyran;  et  parmi  nous,  ceux-mêmes  qui  prctciideut  qu’il  n’esc 
pas  juÿcablc  , disent  que  Louis  est  uu  monstre  sauguiiiaite  , 
Ua  homme  criminel  , qui  a mérité  plus  que  la  mort. 

Voilà  l’accusation  ; mais  où  est  la  preuve? 

• . • • Oui,  où  est  la  preuve  pour  les  peuples  éloignés 
de  vous  ? pour  la  postérité  éloignée  du  lO  août  1792  ; où 
est  la  preuve  enfin  pour  tous  les  hommes  à qui  vous  la  de- 
vez, et  à qui  vous  ne  pouvez  la  transmettre  sans  une  procé-» 
dure  régulière  , sans  un  procès-verbal  autheuiiquemcut  na- 
tional ? 

J’arrive  à la  seconde  question  , à laquelle  le  sens  com- 
posé du  mot  juger  donne  lieu  : Louis  Capet  peut-il  être  con- 
damné à une  peine  ? 

Je  réponds  d’abord  par  deux  questions  , que  je  propose  à 
Vinjugeabilité. 

Louis  Capet  est-il  un  homme  ? Et  est-il  possible  que  Loui» 
ait  commis  des  crimes  ? 

J’ignore  si  labisaneric  de  l’opinion  humaine  a des  bornes  ; mais 
je  suppose  qu’elle  en  a , et  je  réponds  pour  elle  : Oui,  Louis 
est  un  homme.  Oui  , il  est  possible  qu’il  ait  commis  de» 
crimes. 

Je  me  contente  de  cet  aveu  ; je  laisse  là  la  bisarrerie  de 
l’opinion  , et  je  raisonne  seul.  Si  Louis  est  uu  homme  , et 
que  par  conséquent  il  soit  posssible  qu’il  ait  commis  des^ 
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dîmes  , il  peut  donc  , comme  homme  , avoir  encouru  une 
peine. 

Comme  yoi  , a-t-il  un  privilège  qui  le  soustraie  à . la 
peine  ? 

Dans  tous  les  cas  , qu’est-ce  qu’un  roi  ? Un  homme  , sans 
doute  :’et  dont  , sans  doute  aussi  , le  devoir  est  de  veiller  à la 
sûreté  , à la  paix  et  au  bonheur  de  plusieurs.  Si  cette  dcftnitioti 
a quelque  juste‘'sse  , si  elle  peut  être  adnîi>e  , on  peut  donc  s)ip- 
po'scr  qu’un  roi  peut  manquer  A son  devoir  , à ses  grands  de- 
,voirs  ; qu’à  diffefens  degrés  , il  peut  être  un  Tibère  , un  Calî- 
gula  , un  Néron  5 qu’il  petit  être  coupable  enfin  : or  , s’il  peut 
être  coupable  , il  peut  être  puni. 

Cette  logique  n’est-elle  pas  celle  de  la  raison  ? Et  pourrolt-îl 
J avoir  des  exceptions  à la  raison  ? 

Mais  Louis  Capet  étoit  roi  constitutionnel , et  par  la  constitu- 
tion il  étoit  inviolable  : par  cette  constitution  , il  ne  pouvoît 
être  frappé  que  par  la  déchéance  : par  cette  constltntien  enfin  , 
il  i\e  pouvolt  être  jugé  \ il  ne  pouvoit  être  condamné  que  pour 
îes  faits  , que  pour  les  crimes  postérieurs  à cette  même  dé- 
chéance.' " * 

Quoi  ! jusques-là  il  pouvoit  , comme  le  médecin  de  Môlière  , 
tuer  impunément  par  toute  la  terre  ? 

Citoyens  , ce  n’est  pas  plaisanter  que  je  veux  ; mais  mon  amè 
sent  le  besoin  d’arrêter  l’influence  d’une  sensibilité  irréfléchie  , 
qui  peut  induire  dans  une  erreur  funeste  les  âmes  qui  sentent 
plus  qu’elles  ne  raisonnent-,  et 'l’ai  pensé  qu’un  contraste  ridi-  ^ 
culc  pouvoit  contribuer  à eet  effet  salutaire. 

Qjuoi  ! le  roi  constitutionnel  des  Français  pouvoit  impuné-! 
ment  violer  mon  épouse  Lucrèce  , ma  fille  Virginie  ? Il  pouvoit 
impunément  assassiner  mon  père  , ma  mère  , mes  enfans  ? 

Dans  le  premier  mouvement  , me  dit-on  , vous  pouviez  Içs 
défendre  et  même  les  venger. 

Et  combien  pouvoit  durer  ce  premier  mouvement  , pendant 
lequel  j’avois  , dites-vous,  la  puissance  de  me  venger,  c’est-à- 
dire  , de  tuer  le  roi  constitutionnel  ? Comb-en  pouvoh  durer  , 
d’is-je  , ce  premier  mouvement  ? un  quart  d’heure  , demi-heure, 
vingt-quatre  heures  ?....  Enfin  apres  le  temps  écoule  de  ce  pre- 
înier  «louvement  , cet  homme  affreux  res, toit  donc  impuni  de 
droit  ? 

Mais,  si  ce  roi  coq.sfïiutionncl  trame  secrètement  contre  la  sû- 
reté er  la  propriété  des  Français  , s’il  s’unit  , s’ü  se  coalise  aroc 
Ici»  ti^hres.  de  i’ipterieur  , et  Içs  rebelles  du  dehors  ^ avçc 
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brigands  couronnés  de  la  Pologne  , qui  s’étoîent  aussi  accordes 
à Pilnitz  , et  sur-ioiit  à Pavie  , pour  être  les  spol  ateurs  de  la 
Fiance  , du  reste  de  la  Pologne  , et  encôrc  du  leste  de  la  Tur- 
qu;e  d’Euiope  ; avec  ces  hommes  de  s ng  et  de  rapines,  qui 
commercent  froidement  cntie  eux  les  hommes  comme  des  trou- 
peaux. 

Dans  ce  cas  de  trame  secrète  que  l’on  découvre,  où  peut  être 
le  premier  mouvement  ? 

Même  à la  journée  du  août  , où  le  sang  de  plusieurs  mil- 
liers de  nos  amis  , de  nos  frères  a coulé  ; où  a pu  êt  e le  pre- 
mier mouvement  ? Puisque  la  preu  e évidente  de  traliison 
royale  , fortement  présumée  , à la  vérité  , n’a  pu  être  acquise 
qu’après  la  découverte  et  là  vérification  des  pièces  trouvées  à la 
.suite  de  cette  sanglante  iournée. 

Ainsi  , quand  il  n’ya-voit  jois  lieu  à ce  que  vous  appelez  un 
prem’er  mouvement  , il  y avoit  doue  toujours  impunité  pour  le 
roi  constitutionnel. 

Mais  , si  pour  l eugerles  crimes  qui  in  éiessent  un  particulier, 
ce  pa'tlculicr  peut  se  livrer  au  premier  m> .uvemeut  ; peut-.il  se 
livrer  egalement  au  premier  mouvement  , pour  ven^^er  des  crimes 
plus  grands  encoïc  , qui  intéressent  le  peuple  entier?  Vous  êtes 
ici  encore  pour  l’affii maiive.  Et  le  ptuide  entier  peut-ii  s’y  li- 
vrer lui-même  a ce  premier  mouvement? 

Que  vous  êtes  impiudens  , vous  qui  voulez  consacrer  la  théo- 
rie du  piesnler  mouvement  , et  qui  , dans  le  même  temps  , pré- 
tendez ancautirle  junement  de  la  justice  , et  imposer  silence  aux 
lois  sur  le  plus  gtand  des  crimes. 

Avant  de  quitter  votre  motif  du  premier  mouvement  , que 
vous  avez  préi^enté  comme  justifiant  le  père  qui  tue  le  roi  cons- 
titutionnel , parce  c’u’ii  a égorgé  son  fi!^  ; avant  , dis-je  , de 
quitter  ce  motif,  je  vous  demande  ; est-cc  dans  ii  constitution 
que  vous  l’avez  trouvé  ? Cette  constitution  dispose-t-elle  que  , 
dans  ce  cas,  le  roi  constitutionnel  perd  son  in  violabilitc-  ? je  ne 
le  crois  pas  , sur  tout  d’après  votre  manière  d’interpréter  la 
constinuion  : il  me  semble  meme  que  pour  un  assassinat  , vous- 
R’o.^ericz  pas  dire  qu’un  roi  constitutionnel  pguvoit  encouiir  la 
déchéance  par  !ar  coiiititution  ? 

Aînsitle  sort  de  ce  ptère  serait  probablement  fort  chanceux, 
même  si  vous  étiez  juge.  ^ 

Vous  vous  1 écrierez  peut-être;  vous  direz  enie  tout  cède  au  droit 
de  la  nature 

Je  vous  arrête  pour  v^ius  observer  qu’un  premier  mouvc' 
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ment  n’est  pas  un  droit  ; qu’un  premier  mouvement  n’a  pomf 
base  qu’un  sentiment  irrêjléchi , qui  viole  cette  loi  : i(  Que  nul  ne 
peut  se  faire  justice  à soi-même  n;  mais  que  la  l^ji  pardonne  , 
parce  qu’il  est  supposé  irrésistible.  ' 

Mais  si  je  vous  accordois  que  le  premier  mouvement  d’un 
homme  qui  auroit  vengé  sur  un  roi  constitutionnel  sa  fille  ou- 
tragée, son  fils  assassiné  , est  un  droit  qui  est  dans  la  nature  comme 
dcyis  vos  principes  et  dans  votre  cœur  (i) , pourriez-vous  refuser 
d’accorder  les  mêmes  bases  à la  justice  d’un  souverain  , d’un 
peuple  entier  qui  auroit  aussi  des  outrages  et  des  assassinats  à 
venger  ? 

Maintenant  abordons  cette  redoutable  constitutioH  qui,  selon 
quelques  personnes,  paroît  raettie  le  poignard  du  crime  entre 
les  mains  du  roi  constitutionnel  , et  en  même-temps  le  revêtir 
de  l’immunité  de  l’innoceuce. 

Ce  h’est  pas'  une  dissertation  sur  la  constitution,  que  je  veux 
entreprendre;  je  ne  veux  que  répondre  aux  objections  des  sec- 
taires de  l’injugeabilité. 

D’abord  , nous  dit-on  , personne  ne  peut  être  condamne  à 
deux  peines  : or  le  roi  constitutionnel  ne  peut  encourir  d’autre 
peine  que  la  déchéance  ; et  dans  ce  moment  il  ne  peut  encourir 
aucune  peine  , puisque  n’existant  plus  de  royauté  , il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à déchéance. 

Ainsi,  d’après  ces  argutieuses  inductions,  si  Louis  XVI  est 
coupable,  et  quels  qua  soient  ses  crimes,  voilà  Louis  Capet 
sain  et  sauf  devant  la  loi  , çt  devant  elle  encore  le  voilà  aussi 
pur  , aussi,  inviolable  qu’un  bon  citoyen.  ♦ 

j’observe  que  la  comstltution  n’étabüt  nulle  part  la  déchéance 
pour  peine  ; que  , même  , elle  n’emploie  pas  le  mot  déchéance  ; 
et  que  dans  tous  les  cas  elle  dit  : Le  roi  set  a censé  avoir  abdiqué  U 
royauté.  ^ , . 

D’où  il  résulte  que  la  loi  considère  que  dans  les  divers  cas 
où  elle  déclare  que  le  pouvoir  royal  cesse  , c’est  par  la  volonté 
expresse  ou  piésumée  du  roi,  et  non  par  un  jugement.  Il  est 
censé  avoir  abdiqué  ; voilà  son  expression,  soir  unique  expression. 

Eh  bien  , continne-t-on  , déchéance  ou  abdication  ; le  roi  ne 
peut  étiê  jugé  pour  les  faits  antérieurs  à cette  abdication  , selon 


(i)  MQiisson  , diïcours  sur  le  merne  sujet. 


Fart.  8 de  la  première  sect.  du  chap.  a du  tit.  3 de  îa  consti- 
tution. 

Eh  bien  donc,  considérons  cet  article  8 ; plaçons-lc  dans  !a 
balance  exacte  de  la  justice. 

Le  voici  cet  article  ; u Après  l’abdication  expresse  ou  légale  , 
le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et 
jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs  A son  abdication»». 

Que  dit  cet  article  8,  et  que  veut-il  dire  ? Pas  antre  chose  , si 
ce  n’est  qu’après  l’abdication  , le  roi  devenu  simple  citoyen  , 
peut  être  accusé  et  jugé  comme  un  simple  citoyen  , et  que 
comme  simple  citoyen  il  ne  peut  être  accusé  et  jugé  que  pour 
les  faits  postérieurs  à l’abdication. 

. Ainsi  cet  ariicle  8 n’est  relatif  qu’à  l’homme  ci-devant  roi  , 
dévenu  simple  citoyen:  il  établit  enfin  et  uniquement,  que 
pour  les  faits  de  simple  citoyen  , il  doit  être  traité  comme  simple 
citoyen;  mais  que  pour  leSy'faits  de  roi  , il  ne  peut  être  jugé 
comme  simple  citoyen. 

Il  est  clair,  au  contraire,  par  toute  la  constitution  , que  nulle 
part  elle  ne  dit  que  le  roi  ne  peut  être  acensé  et  jugé. 

Mais  aa  moins  objectera-t-on  encore  : nulle  part  elle  ne  dit 
expressément  qu’il  peut  être  accusé  et  jugé. 

La  réponse  est  fort  simple  : la  constitution  ne  pouvolt  pas  I© 
dire  , parce  que  la  constitution  n’avoitfconstilué  aucun  pouvoir 
auquel  elle  eût  attribué  celui  de  juger  le  roi  ; comme  elle  n’avoit 
constitué  aucun  pouvoir  qui  pût  accuser  et  juger  les  législa- 
tures : c’est  ce  qui  rendoit  ces  deux  premiers  pouvoirs  consti- 
tués vraiment  inviolables  et  sacrés  pour  tous  les  autres  pouvoirs 
constituas.  * 

Mais  au-dessus  de  ces  deux  premiers  pouvoirs  constitués, 
étolt  le  grand  pouvoir  constituant,  étoit  le  souverain  , étoit  le 
peuple,  dont  tous  les  pouvoirs  constitués  sont  les  d-irlégués  ; et 
tous  les  délégués  'doivent  compte  à leurs  commettans  ; tous 
peuvent  être  mis  en  cause  par  ceux-ci  ; ei  tous  enfin  peuvent 
être  jugés  par  le  souverain  , lorsque  les  j uges  délégués  manquent. 

Ainsi  donc  , je  crois  qu’U  est  prouve  , même  pour  la  supers- 
tition royale  la  plus  timorée  , que  le  roi  des  Français  pouvoit 
être  rais  ea  cause  et  jugé  par  son  souverain. 

Je  cfois  , en  conséquence,  que  si  Louis  est  coupable  du  ciim» 
de  haute-trahison,  il  peut  être  condamné  A la  peine  des  traîtres; 
il  peufêtre  condamné,  non-seulement  parce  qtfe  cette  peine  est 
portée  dans  le  code  pénal  , non-seulement  parce  qUe  ce  crime 
«tant  le  plus  grand  des  critaes , la  mesure  de  sa  p^inc  peut  êti© 


\ ! 


i<r 

aussi  la  plus  grancîe  *,  maïs  encore  parce  que,  un  horhnie  qui  a 
trahi  son  souverain  et  qui  comparoît  devant  lui,  ne  comparoit 
pas  devani  un  juge  constitué  , autour  duquel  la  loi  constituée  a 
tracé  un  cercle,  mais  devant  la  volonté  constituante  de  toutes 
les  lois  constituées  et  particulières. 

Cette  volonté  constituante  dupeuplc  doit  être  essentiellement 
aussi  puissance  exécutrice  de  la  justice  universelle  : or , cette  ' 
justice  universelle  a deux  adages  éternels , qu’elle  a gravés  dans  la 
tête  et  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ; a la  volonté  générale  , 

5>  voi'fà  la  premièi  c loi  *,  le  salut  général , voilà  le  premier  devoir??.. 
Le  venin  même  de  la  perversité  et  les  glaces  de  l’égoisme  arti- 
culent quelquefois  ces  vérités. 

Ainsi  donc  , Louis  Cap  et , ci-devant  roi , ou  même  Louis  XVI , 
peut  coraparoître  devant  som  souverain  : ainal  Louis  peut  être 
jugé  et  condamné  , s’il  est  coupable. 

On  objecte  enfin  qu’jl  vaut  mieux  que  Louis  Capet  survive  a 
la  royauté  et  à ses  crirnts  , s’il  est  coupable  ^ que  de  lui  faire 
porter  la  tête  sur  un  échafaud. 

Cela  peut  être  ; mais  cela  ne  prouve  pas  que  Louis  Capet  ne 
peut  pas  être  mis  en  cause  et  jugé. 

Sans  doute  la  justice  du  peuple  étant  souveraine  , peut  non-» 
seulement  frapper  le  criminel  , inal.s  elle  peut  euSii  ne  pas  le 
frapper;  elle  peut  aussi  quelquefois,  lorsque  c’est  sans  danger 
pour  les  droits  de  l’hoinmc  , le  laisser  digerer  sous  le  fléau  de  la 
condamnation  , sous  l’anathême  d’un  grand  peuple  , et  sous 
celui  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  : s’ils  sont' 
toujours  unis  qu’ont-ils  à redouter  ? 

En  effet,  il  me  semble  qu’un  roi  qui  a perdu  la  tête,  sur  uni 
échafaud,  est  bien  plutôt  oublié,  pour  l’exemple,  qu’un  ci- 
devant  roi  lon?-temps  maître  d’école  à Corinthe.  M me  semble 
que  ce  maître  d’école,  quel  que  puisse  être  son  orgueil  scholas- 
tique, prouve  au  moins  devant  tous  les  hommes,  que  les  rois 
sont  aursi  des  hommes,  srriiblablcs  à tons  les  autres.  Ainsi, 
pour  l’instruction  des  rois  et  pour  celle  des  peuples,  peut-être 
penserez-vous  qu’il  vaut  mieux  rendre  les  rois  à l’égalite  primi- 
tive , que  de  les  envoyer  à l’échafaud. 

Mais  il  me  semble  que  le  vrai  moment  de  s’occuper  de 
cette  question  sera  celui  où  vous  pourrez  être  d ms  le  cas 
de  vous  occuper  de  la  peine  que  Louis  Capet  pourra  avoir 
encourue.  • 

Alois  peut-être  aussi  aborderez-vous  la  plus  importante  des 
questions  sur  les  crimes  et  sur  les  peines,  ceilc-ci  : 


Il 


Es't-ii  possible  que  le  mot  mort  soit  banni  de  vos  loix 
criminelles  ? 

Maintenanr , quelle  est  la  vo'ic  qu’il  faut  suivre  pour  iiis- 
iruirc  ce  procès  criminel  ? i car  ce  procès  est  criminel  , puis- 
que Louis  est  prévenu  d’un  grand  crime). 

Dans  quelque  hypothèse  dt  sévérité  ou  d’indulgence  que  la 
cause  de  Louis  puisse  être  placée  , il  me  semble  que  la 
voie  la  plus  juste  , la  plwS'  simple  , et  tout-à-!a-fois  la  plus 
solcmnelie  pour  parvenir  au  jugement  , est  de  procéder  suc- 
cessivement , s’il  y a lieu  , par  le  juré  d’accusation  et  par 
celui  de  jugement. 

je  Cl  ois,  citoyens,  que  vous  devez  adopter  les  deux  jurés 
dans  la  cause  de  Louis  , non-seulement  parce  que  c’est  la 
manière  la  plus  juste  de  procéder  en  jugement  , mais  aussi 
pour  en  donner  l’exemple  à tous  les  peuples. 

Considérez,  citoyens,  que  ce  ne  sont  que  les  nations  qui 
jouissent  de  quelque  liberté  qui  peuvent  user  de  l’institution 
plus  ou  moins  parfaite  du 'juré.  , ' 

Eh!  comment  des  peuples  vivans  sous  le  joug  des  despotes  , 
comment  des  esclaves  poiirroient-^lls  former  un  juré  ? 

Le  juré  ne  poite  sa  deeision  que  d’après  le  témoignage  d* 
sa  propre  conscience  ; un  esclave  connoît-il  d’autre  témoi- 
gnage d’autre  conscience  , d’autre  probité  que  la  volonté  dii 
tyran  ? 

Observez  , citoyens  , que  la  vertu  des  esclaves  est  une  sorte 
de  stupidité  morale  , qui  , rendant  nul  en  eux  la  faculté  du 
jugement,  au  moins  par  rapport  à ce  que  veut  le  tyran,  les 
rend  aussi  exempts  de  :rimes -,  ces  hommes,  citoyens,  sont 
les  honnêtes  gens  des  contrées  asservies. 

Eh  bien  ! donc  , apprenons  le  secret  de  leurs  consciences 
à CCS  honnêtes  gens  la  , afin  qu’ils  acquièrent  l’usage  de  s’en 
servir  dans  tons  les  cas  et  avec  tous  les  hommes  quels  qu’ils^ 
soient.  Ce  secret  sera  pour  eux  , comme  il  est  pour  tous 
ceux  qui  le  connoissent  , celui  de  toutes  les  vertus  domes- 
titjiies  et  publiques. 

Enfin,  le  mode  des  deux  jurés  doit  être  adopté  , parce 
qu’il  convient  le  mieux  à la  marche  grave  , sévère  et  ]uste 
de  rimpartlalité  , qui  frappe  le  crime  et  ne  méconnoît  ja- 
mais l’innocence. 

Mais,  comment  pourra  être  formé  le  juré  d’accusation  ? 
celui  de  jugement?  et  enlm  quel  juge  prononcera  sur  la  peine 
enccniuc  c-u  non-encoupue  ? - ; 
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C’est  dans  le  sein  de  l’assemblée  nationale  seule  que  les 
jurés  et  les  justes  doivent  être  pris. 

La  Convention  nationale  réunit  tous  les  pouvoirs  que  le 
peuple  peut  déléguer,  et  en  conséquence  elle  peut  procéder 
à l’instruction  du  procès  de  tout  homme,  quel  qu’il  soit,  pré- 
venu du  crime  de  hauts-lrahison-natioiiale , et  elle  peut  tendre 
un  jugement^  ^ 

Seule  elle  peut  faire  ce  qu’il  apparticndroit  au  souverain  seul 
de  faire  , s’il  j ouvoit  le  faire  lui-même  : mais  les  citoyens  Fran- 
çais forment  un  peuple  trop  nombreux  pour  émettre  lui-même 
son  vœu  dans  des  affaires  qui  supposent  une  procédure  ou  une 
discussion  de  quelque  étendue. 

Gomme  les  Romains  , les  Français  ne  sont  pas  tous  dans 
une  cité  ; le  peuple  français  n’est  pas  un  peup  e roi  , con- 
quemnt  , dominateur  et  despote.  Les  liens  qui  nous  unissent 
iont  ceux  qui  peuvent  unir  tous  les  hommes  ; aussi  ce  n’est 
pas  la  conquête  de  l’Univers  que  nous  desirons,  mais  c’est  la 
liberté,  l’égalité  et  fa  fraternité  de  tous  les  hommes. 

, Qjiant  à l'organisation  du  tribunal  devant  lequel  la  cause 
de  Louis  doit  être  poitée  et  jugée,  je  la  présenterai  dans  le 
projet  de  décret,  je  me  berne  ici  à en  arrêter  les  bases. 

Une  dénonciation  désigne  un  fait  présenté  comme  com- 
^promettant  la  propriété  ou  la  sûreté  particulière  ou  publique  : 
elle  désigne  encore  un  accusé  auquel  le  fait  est  attribué. 

Le  juré  d’accusation  devant  qui  cette  dénonciation  est  portée, 
considère  d’abord  le  fait  e,n  loi-même  , et  ensuite  le  degré  de 
probabilité  qui  indique  que  l’accusé  en  est  l’auteur. 

. C’est  vraiment  .ici  qu’en  matière  criminelle  la  prévention  lé- 
gale est  établie  sur  l’accusé;  mais  le  juré  d’accusation  sait  très- 
bien  qu’il  n’y  a aucune  certitude  légale  contre  l’accusé  ; il  sait 
très-bien  qu’il  n’a  vu  ou  la  que  quelques  pièces  , qu’il  n’a  en- 
tendu que  quelques  témoins  loin  de  la  présence  de  l’accusé, 
et  qu’enfin  il  n’a  ni  vu  ni  entendu  cet  accusé. 

' En  conséquence  , il  m’a  paru  que  le  juré  d’accusation  peut 
concourir  au  jugement , c’est-à-dire  , qu’il  peut  appliquer  la  loi 
au  fait  dont  l’accusé  est  déclaré  convaincu  par  le  juré  de  ju- 
gement. 

II  n’en  est  pas  de  même  du  juré  de  jugement  ; il  n’est  point 
étraijger  à l’accusé  qu’il  a vu  , entendu  , observé  , étudié  , et  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi  , approfondi,  en  présence  des  témoins  , 
jusque  dans  tous  les  replis  de  son  ame  : c’est  pourquoi  il  m’a 
paru  que  les  membres  du  juré  de  jugement  doivea:  s’absteivir 


de  concourir  activement  au  jugement  , et  se  bovnfrà  la  voix 
instructive. 

Ainsi  , d’après  ces  bases  , tous  les  membres  d-"  la  Ccnveutîon 
‘nationale  , exceptti  les  83  choisis  pour  former  k juré  d.-  juge- 
ment , feront  les  fonctions  premièrement  de  juré  d’âccusatiou  ;> 
secondement  déjugés  , si  le  juré  de  jugement  dec'are  que  Louis 
Capet  est  convaincu  Je  bautc-trahison  nationale. 

Combien  d’instiucticns  importantes  pour  les  nations  et  pour 
les  rois  , si  le  cœur  de  ceux-ci  en  est  jamais  susceptibk  , u’oflrc 
pas  rhistoire  de  la  révolution  Française'!  chaque  époque  ne  ce  te 
révolution  , a commencé  par  de  nouveaux  excès  , par  des  tialxi- 
sons  nouvelles  de  la  part  du  despotisme  , et  s’est  terminée  par 
un  nouveau  pas  vers  la  liberté  : ce  n’est  que  le  dix  août  1792  r que 
les  Français  en  ont  atteint  le  sommet  , et  y o«t  embrassé  l’é- 
galité. 

La  dernière  et  la  plus  importante,  peut-être  v de  ces  instruc- 
tions , est  le  procès  de  Louis  Capet , traité  solemnellemeut  de- 
vant les  peuples  et  les  rois  , devant  tous  les  hommes. 

Combien  de  réflexions  et  de  sentimens  divers  et  nouveaux, 
ne  surabondent  pas  en  ce  moment  , dans  l'esprit  et  dans  le  cœur 
des  peuples  qui  sortent  des  ténèbres  de  l’esclavage  , et  qui  coin— 
nacacentà  jouir  de  la  lumière  de  la  liberté  ! 

Il^mc  semble  que  je  les  entends  se  dire  et  se  répéter  entr’eur  : 

44  Est-il  donc  impossible  qu’un  roi  soit  juste  , même  lorsqu'il 
en  a fait, le  serment? 

cc  Ce  que  l’on  nomme  la  cour  des  princes  est-ll  un  lieu  où  la 
corruption  et  .la  perversité  sont  dans  un  état  toujours  sub- 
sistant ? 

44  En  effet  , en  méditant  sur  l’histoire  de  tous  les  rois  , l’on 
est  forcé  de  reconnoître  que  leurs  actions  publiques  , sur-tout  , 
n’ont  presque  jamais  aucun  principe  de  morale  pour  base  : il 
semble  qu’eux  et  leurs  courtisans  ont  laissé  la  morale  au  peuplej 
©U  qu’ils  ne  Font  connue  , et  ne  s’en  sont  occupés  que  pour  en 
faire  un  instrument  de  la  tyrannie  ; à-peu-près  comme  les  moi- 
nes et  les  bénéficiers  prêchoient  le  renoncement  aux  biens  de 
cette  vie  , pour  accroître  leurs  superflus. 

44  On  dirait  qu’un  enchanteur  mal-faisant  a environné  tous  les 
trônes  d’une  atmosphère  empoisonnée  , qui  empêche  ceux  qui*y 
«ont  assis  , et  ceux  qui  en  approchent  , de  penser  et  de  sentir 
que  tous  le, s hommes  sont  leurs  semblables  et  leurs  frères, 

44  S’il  en  est  ainsi  , que  les  rois  quittent  leur.s  trônes  : il  vaut 
mieux  itre  juste  et  >bon  citoyen  , que  4’êtrc  ‘roi.  Qii’ils  viennent 
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se  placer  i côté  des  $implcS'’citGyéiis , ils  apptendront  à conKOÎ- 
tre  et  à sentir  les  droits  de  l’homme  , ainsi  que  ses  devoirs  et  ses 
besoins  : leur  récompense  sera  d’avoir  des  frèrès  et  de  les  aimer } 
clic  sera  encore  de  pouvo:r  s’élever  à la  htuteur  des  vertus  civi-"' 
ques  , et  des  vertus  universelles. 

((  Qjie  si  les  toîs  de  la  terre  refusent  encore  d’être  des  hom- 
mes , s'ils  sont  toujours  aiterés  du  sang  des  arnîs  de  la  liberté  \ 
dans  ce  cas*:  qu’ils  apprennent  euHn  , que  les  hommes  ne  peu- 
vent plus  les  reconnoître  , puisqu’ils  leur  sont  étrangers  ; qu’ils 
apprennent  qu’en  répandant  le  sang  de  nos  frères  ils  amassent 
sur  leurs  têtes  tout  le  poids  de  la  vindicte  du  genre  humain  ; 
qu’ils  apprennent  enfin,  que  le  sang  des  hommes  du  lo  août 
avant  de  perdre  sa  chaleur  , a tau  la  longanimité  d’un  peuplé 
généreux  , et  a dévoré  le  trône  du  ïyran  qui  l’a  fait  couler,  jy 

PROJET  DE  DÉCRET. 

‘Article  premier. 

Avant  de  mettre  à la  discussion  le  décret  d’accusation  contré 
Louis  Capet  , prévenu  du  crime  de  haute-trahison  nationale  , de 
lèscrsouveraineté  du  peuple  , il  sera  choisi  83  membres  de  là 
Convention  nationsle  , pour  remplir  les  fonctions  de  jüré  de 
jugement  et  d’accusateur  national. 

II. 

Les  83  membres  rneniîonnés  en  l’article  précédent,  ne  pren- 
dront aucune  part  au  jure  d’accusation.  

III. 

Pour  élire  ers  8B  membres,  les  députés  de  chaque  départe- 
ment choisiront  un  d’eux  , a la  majorité  absolue  des  fulfragcs  ^ 
au  premier  tour  de  scrutin  , et  à la  pluralité  relative  au  second. 

1 V. 

Parmi  ces  83  membres  , la  Convention  nationale  élira  un  ac^ 
cusateur  national  , à la  majurhé  absolue  des  suffra!;es  , au  pre- 
mier tour  de  scrutin  , et  à l-  majorité  relative  au  second. 

V. 

Les  82  membres*  restans  formeront  le  jure  de  jugement  < et 
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ils  choisiront  parmi  eux  un  chef  du  juré,  à la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin  , et  à la  plura- 
lité relative  au  second.  ^ 

V I. 

Aucun  membre  du  juré  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir 
ses  fonctions  , sans  un  décret  de  la  Convention  nationale. 

V 1 I. 

L instruction  de  la  procédure  sera  publique. 

VIII. 

Lavis  du  juré  de  jugement  sera  porté  à la  Convention  natio- 
nale qui  , au  nom  du  peuple  Français  , jugera  , s’il  y a lieu. 


* auront  été  élus  membres  du  juré  de  jugement  s’abs- 

tiendiont  de  voter  dans  le  jugeaient  définitif  ; ils  se  borneront 
a ia  voix  instructive. 

X. 

L accusé  pourra  choisir  un  défenseur  officieux. 


Remis  sur  le  bureau  le  ïcr  décembre  l’an  ï « de  la  Républi- 
que , conformément  au  décret  du  3o  novembre. 


